
République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Service Etat ivil
68/K41/P/K8

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020158
Portant délégation de fonction d'officier d'Etat Civil

Le Maire de la Commune du Lavandou
Vu les articles L.2122-18 et 2122-32 du code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les procès-verbaux de l'élection du Maire des adjoints du 29 mars 2014,

Considérant que le Maire et ses adjoints, empêchés, ne pourront remplir le Samedi
13 juin 2020, les fonctions d'officier d'Etat Civil qui leur incombent,

ARRETE

Article 1 : Monsieur Jean-Laurent FELIZIA, Conseiller Municipal, est désigné pour
remplir les fonctions d'officier d'Etat Civil le samedi 13 juin 2020 à 14h30.,

Article 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié, et dont l'ampliation sera remise à
l'intéressé, au Procureur et au Préfet.

Fait au Lavandou, le 12 juin 2020

LE MAIRE
Gil BERNARDI
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République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
G8/HC/)FI/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 164-2020
En prolongation des arrêtés ST 88-2020 et ST 112-2020

Portant restriction au stationnement et à la circulation des véhicules
Rue du Puits Michel

(tronçon entre la Rue du cannier et le canal de Dérivation)

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11;

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu l'instruction ministérielle sur la signalisation routière (Livre 1- 4 partie relative à
la signalisation de prescription absolue et 7e partie relative aux marques sur
chaussées),

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,

Vu l'arrêté ST 88-2020 du 4 mars 2020 et l'arrêté ST 102-2020 du 21/04/2020,
portant interdiction de stationnement de tous les véhicules sur les trottoirs et sur les
places dédiées à cet effet, ainsi que stationnement et arrêts interdits sur la chaussée
qu'il convient de prolonger,

Considérant que les travaux de réfection de voirie (chaussée, trottoirs en enrobé rouge
et massifs paysagers) de la Rue du Puits Michel sont terminés depuis le 9 mars 2020,
(tronçon entre la Rue du cannier et le canal de Dérivation)

Considérant qu'il convient de préserver le domaine public d"éventuelles
dégradations,

ARRETE

Article 1 : Afin de préserver le domaine public, à compter du 10 mars 2020, une
interdiction de stationnement de tous les véhicules sur les trottoirs et sur les places
dédiées à cet effet dans cette portion de voie, ainsi que stationnement et arrêts
interdits sur la chaussée, sera mise en place, notamment les véhicules de livraisons,
les véhicules lourds et les véhicules d'approvisionnement des chantiers environnants.
Il sera uniquement autorisé la circulation des véhicules sur la chaussée et la
circulation des piétons sur le trottoir.



Article 2 :- Cette interdiction prendra effet à compter de la mise en place de la
signalisation et prendra fin à l'achèvement de toutes activités dans ce secteur,
notamment les chantiers de construction, à minima le 15 juillet 2020.

Article 3: Ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhicules de service public.

Article 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 6 : Il sera procédé à l'enlèvement de tout véhicule contrevenant et à sa
mise en fourrière aux frais du propriétaire.

Article 7 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la
règlementation en vigueur.

Article 8 : La signalisation sera conforme à l'instruction ministérielle sur la
circulation routière (Livre 1-- 4° partie relative à la signalisation de prescription).

Article 9 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.tr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication.

Article 10 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant
de la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 15 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des services Techniques
G8/HC/JFI/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL N167-2020
Abrogation de l'arrêté municipal ST 164-2020 portant restriction au

stationnement et à la circulation des véhicules
Rue du Puits Michel

(tronçon entre le Rue du Cannier et le canal de dérivation)

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2,
R.411-5, R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11;

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu l'instruction ministérielle sur la signalisation routière (Livre 1 - 4 partie
relative à la signalisation de prescription absolue et 7° partie relative aux marques
sur chaussées),

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes,
des Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N 82-623 du
22 Juillet 1982 et par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,

Vu l'arrêté ST 164-2020 prolongeant les arrêtes ST 88-2020 du 4 mars 2020 et ST
102-2020 du 21/04/2020, portant interdiction de stationnement de tous les
véhicules sur les trottoirs et sur les places dédiées à cet effet, ainsi que
stationnement et arrêts interdits sur la chaussée, à minima le 15 juillet 2020.

Considérant que les travaux de réfection de voirie (chaussée, trottoirs en enrobé
rouge et massifs paysagers) de la Rue du Puits Michel sont terminés depuis le 9
mars 2020, (tronçon entre la Rue du cannier et le canal de Dérivation)

Considérant que les travaux de construction et d'approvisionnement des deux
opérations immobilières au droit de ce tronçon sont terminés, la protection du
domaine public n'est plus nécessaire,

ARRETE

Article 1: Le présent arrêté municipal abroge l'arrêté N° ST 164-2020 du 15 juin
2020.

Article 2 : Cette annulation prend effet au jour de la notification du présent arrêté.



Article 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
wwyy.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
notification.

Article 4 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 17 Juin 2020

Le Maire,
Gil Bernardi
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Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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Accusé certifé exécutoire
Réception par le préfet: 18/0ô/2020

Direction Générale des Services
GB/TM/CM/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020174
(Annule etremplace les arrêtésmunicipauxn202049 du 19mai2020 et n202054 du25mai2020)

Relatif à la police et à la sécurité des plages de la commune

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1,
L.2212-2, L.2212-3 et suivants,

Vu le Code de la Santé Publique et notamment l'article L.1311-2,

Vu l'article R610-5 du Code Pénal,

Vu la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 (version consolidée au 1er décembre 2010) relative
à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral,

Vu le décret 62-13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur les
plages et les lieux de baignade,

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie du covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire,

Vu l'arrêté du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande
littorale maritime des 300 mètres,

Vu l'arrêté Préfectoral n°051/2017 du 29 mars 2017 réglementant la navigation, le
mouillage des navires, la plongée sous-marine et la pratique des sports nautiques de
vitesse dans la bande littorale des 300 mètres bordant la commune du Lavandou,

Vu l'arrêté Préfectoral n°019/2018 du 14 mars 2018 réglementant la navigation et la
pratique de la plongée sous-marine le long du littoral des côtes Françaises de
Méditerranée,

Vu l'arrêté municipal n°2015126 du 6 juillet 2015 relatif au plan de balisage de la
commune du Lavandou,

Vu l'arrêté municipal n°2017136 du 13 juillet 2017 portant interdiction d'accès à l'épi
de I'Anglade au-delà de 60 mètres à partir du rivage,

Vu Parrêté municipal n°202os1 du 25 mai 2020 portant interdiction à titre préventif de
la baignade lors des épisodes orageux susceptibles d'affecter la qualité
microbiologique des eaux de baignade,



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

[083-218300705-20200617-A112020174-AR

Accusé certifié exécutoire
[Réception are préfet : 18/06/2020]

Vu l'arrêté municipal n°2020145 en date du 4 juin 2020 relatif au fonctionnement
des bornes d'appel d'urgence durant la saison 2020,

Vu la décision préfectorale portant publication du plan de balisage des plages du
Lavandou,

Vu les textes et règlements en vigueur,

Attendu qu'il est dans l'intérêt général de prescrire des mesures propres à prévenir
les accidents de la plage, d'y faire respecter l'ordre public, de garantir la sécurité de
la baignade en organisant notamment la surveillance des baignades et de prescrire
des mesures générales pour faire face à l'épidémie du Covid-19 afin de prévenir et
de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la population,

Considérant l'obligation faite aux maires d'assurer le contrôle des plages et
d'instaurer des protections sanitaires pour lutter contre la diffusion du Covid-19,

Considérant que la période de surveillance des plages a dû être modifiée cette
année compte-tenu de la crise sanitaire et de l'évolution de la situation à ce jour, il
convient d'annuler les arrêtés municipaux n° 202049 du 19 mai 2020 et n202054
du 25 mai 2020,

Considérant enfin qu'il appartient au Maire d'exercer le pouvoir de police sur la
commune y compris sur le territoire de la plage, . ,

ARRETE

Article 1 : Cet arrêté annule et remplace les arrêtés municipaux n202049, du 19
mai 2020 et n°202054 du 25 mai 2020.

Article 2 :Dispositif de surveillance
Indépendamment du personnel titulaire de la qualification de maître-nageur­
sauveteur (MNS, BEESAN, BPJEPS MN) ou du Brevet National de Sécurité et de
Sauvetage Aquatique (BNSSA), obligatoirement employé par les exploitants des lots
de plage, les NS CRS prendront leurs fonctions au sein des postes de secours du 2
juillet 2020 jusqu'au 30 août 2020 inclus. La surveillance des baignades sera
assurée journellement par des Nageurs Sauveteurs Civils des postes de secours :

Du 16 mai au 30 septembre 2020 du Lavandou centre-ville,
Du 16 mai au 15 septembre 2020 de Saint-Clair,
Du 16 mai au 15 septembre 2020 de Cavalière,
DU 26 mai au 15 septembre 2020 de Batailler.

Compte-tenu de la situation sanitaire exceptionnelle et conformément à
l'organisation du temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale, chaque
Nageur Sauveteur Civil employé par la Mairie bénéficiera obligatoirement d'une
journée de repos par semaine les mois de mai, juin, juillet, août et septembre et
lors du renfort des NS CRS à compter du 2 juillet 2020.



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Accusé certifé exécutoire
Réception par le préfet: 18/0612020

Article 3: Horaires de surveillance

Les dates et horaires de surveillance sont :

[Pour le poste du Lavandou-centre

Du 16 mai au 1er juillet 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillancepar les NS-Civils)

Du 2 juillet au 30 août 2020
De 11h30 à 18h30 (surveillancepar les NS-Civils lipar les NS-CRS}

ou 31 août au 30 septembre 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillancepar les NS-Civils)

1 Pour le poste de Saint-Clair

Ou 16 mai au 1er juillet 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillancepar les NS-Civils)

Ou 2 juillet au 30 août 2020
De 11h30 à 18h30 (surveillancepar les NS-Civils lipar les NS-RS)

Du 31 août au 15 septembre 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-ivils)

1 Pour le poste de Cavalière

Du 16 mai au 1er juillet 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillancepar les NS-vils)

Du 2 juillet au 30 août 2020
De 11h30 à 18h30 (surveillancepar les NS-Civi!s lipar les NS-RS)

Ou 31 a00t au 15 septembre 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-Civils)

1 Pour le poste du Batailler

Du 26 mai au 1er juillet 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillancepar les NS-Civils)

Du 2 juillet au 30 août 2020
De 11h30 à 18h30 (surveillancepar les NS-Cvils 8par les NS-RS)

Du 31 août au 15 septembre 2020
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-Civils)
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Article 4 : Périmètres de surveillance

Les périmètres placés sous la surveillance des Nageurs-Sauveteurs civils et NS-CRS
ont les limites suivantes :

- Pour la plage de I'Anglade :
Entre l'estuaire de la rivière « Le Batailler » à l'Est et au droit de la Résidence « le

Park »à l'Ouest.

- Pour la plage du Lavandou-centre :
Entre la digue dite du « Château » à l'Est et l'estuaire de la rivière « Le Batailler » à
l'Ouest.

- Pour la plage de Saint-Clair :
Entre les garages à bateaux situés à côté de l'hôtel « ROC HOTEL » à l'Est et des
garages à bateaux accueillant l'école de Plongée à l'Ouest.

- Pour la plage de Cavalière :
Au droit du chenal de sport de vitesse à l'Est et de l'hôtel dit « Le Surplage » à
l'Ouest

Article 6 : Bornes d'appel d'urgence
, .

Des bornes d'appel d'urgence sont installés sur les plages non surveillées de Jean­
Blanc, à l'extrémité du Cap-Nègre et sur Pramousquier conformément à l'Arrêté
Municipal n°2020145 du 4 juin 2020.

Article 7 : Zones non surveillées

Dans les zones non surveillées et en dehors des périodes et horaires de surveillance
prévus dans l'article 3 du présent arrêté, la baignade et les activités nautiques sont
pratiquées aux risques et périls des intéressés.

Article 8: Dans les zones surveillées, aussi bien que sur l'ensemble du littoral, les
baigneurs et autres usagers sont tenus de se conformer aux injonctions des NS civils
de la Commune ou les représentants des forces de l'ordre (NS-CRS, Police
Municipale ou Gendarmerie). Ils doivent respecter les prescriptions données
verbalement, par haut-parleur, par voie d'affichage sur les panneaux d'information
municipaux, et par les signaux d'avertissement hissés aux mâts de signalisation
dressés sur les plages et qui sont :

Drapeau rouge, signifiant: interdiction de se baigner
Drapeau orange, signifiant : baignade dangereuse mais surveillée
Drapeau vert, signifiant: baignade surveillée, absence de danger

particulier

Ces drapeaux ne doivent porter aucun symbole ou inscription.

L'absence de flamme de signalisation ou la flamme de signalisation baissée
signifient que la baignade n'est pas surveillée. Dès lors, le public se baigne à ses
risques et périls.
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Article 9 : Les baigneurs doivent respecter avec minutie les dispositions prévues dans
I'Arrêté Municipal n°202051 du 25 mai 2020 lors des épisodes orageux susceptibles
d'affecter la qualité microbiologique des eaux de baignade.

Article 10 : L'utilisation du tiralo est réservée aux personnes à mobilité réduite. Il est
mis à disposition des usagers qui devront être accompagnés pour un emploi en toute
sécurité. L'utilisation du tiralo n'est autorisée que sous une flamme verte et à
proximité du poste de secours.

Le tiralo est désinfecté avant et après son utilisation par les NS Civils afin de limiter la
propagation du Covid-19.

Article 11 : La création de chenaux est autorisée conformément au plan de balisage.

Article 12 : La vitesse des engins de plage et engins non immatriculés est limitée à 5
nœuds à l'intérieur d'une zone littorale comprenant une bande continue de 300
mètres de large, comptés à partir de la limite des eaux le long du littoral de la
Commune. La limitation de vitesse à 5 nœuds dans la bande littorale des 300 mètres
est générale et permanente. Elle n'est pas subordonnée à la présence d'un balisage.
Cette limitation ne s'applique pas dans les chenaux de vitesse du plan de balisage de
la Commune, ni dans les chenaux faisant l'objet d'une règlementation spécifique.

Article 13 : Les directeurs ou responsables des colonies dé vacances ou groupes
assimilés, sont tenus de se présenter aux sauveteurs des postes de secours, qui les
informeront des dispositions à prendre.

Article 14: Il est interdit de se livrer sur la plage à des jeux de nature à gêner ou à
présenter un danger pour les tiers et en particulier pour les enfants, ailleurs que sur les
emplacements réservés spécialement à cet effet lorsqu'ils existent. Les jets de pierres
ou autres projectiles sont rigoureusement interdits.

La circulation de véhicule à moteur est strictement interdite sur les plages, à
l'exception des machines chargées du nettoyage des plages.

Article 15 : Les jours de vent, les parasols devront être fermés.

Article 16: La pêche à la ligne ou avec tous autres engins et la pêche sous-marine sont
interdites dans la zone balisée pendant les heures de surveillance, de même que la
circulation à terre avec les engins de pêche sous-marine armés.

Excepté pour les clubs sportifs de plongée agréés, la pratique de la plongée sous­
marine à l'intérieur des « zones réservées uniquement aux baigneurs » (ZRUB) et des
« zones interdites aux engins à moteur » (ZIEM) ainsi qu'à l'intérieur des chenaux, est
interdite.

Article 17: Afin d'assurer la sécurité des baigneurs, les engins de plage et les engins
non immatriculés à coque dure sont interdits dans les « zones réservées uniquement
aux baigneurs » (ZRUB). Seuls les engins gonflables pourront y être admis. Tout objet
rigide destiné à la propulsion de ces engins est proscrite dans les « zones réservées
uniquement aux baigneurs » (ZRUB).
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ARTICLE 18: Les personnes fréquentant la plage doivent utiliser les poubelles ou
corbeilles réservées à cet usage. Il est interdit de jeter ou d'abandonner sur la
plage, des papiers, mégots de cigarette, détritus, débris de verre ou autres corps
durs de nature à souiller la plage, ou à occasionner des blessures aux usagers. Toute
personne ayant une activité en relation avec la zone littorale de la Commune est
tenue de veiller au maximum au maintien de la propreté des lieux dans laquelle
elle circule ou qu'elle occupe, même provisoirement.

ARTICLE 19 : 1'accès des plages est formellement interdit aux chiens, même tenus
en laisse, ainsi qu'à tous autres animaux du 1avril au 31 octobre, à l'exception des
chiens destinés à l'aide des personnes en situation de handicap.

ARTICLE 20: Il est rigoureusement interdit de troubler la tranquillité des usagers de
la plage par des cris ou bruits causés sans nécessité. La tranquillité du public ne
devra pas être troublée par l'emploi d'appareils sonores tels que postes
radiorécepteurs, électrophones, dont l'utilisation abusive est interdite sur
l'ensemble des plages de la Commune.

ARTICLE 21 : Afin de garantir la sécurité du public, l'accès à l'épi de l'Anglade est
interdit au-delà de 60 mètres à partir du rivage conformément à l'Arrêté Municipal
n2017136 du 13 juillet 2017.

1 '

ARTICLE 22: Le maillot de bain est rigoureusement exigé pour tous les baigneurs
sur l'ensemble des plages du littoral de la Commune, sauf sur les plages du Layet
et du Rossignol, où le naturisme est toléré.

ARTICLE 23 : Covid-19 : mesures exceptionnelles durant la saison 2020.

Les infractions aux dispositions prévues dans l'article 21 du présent arrêté exposent
leurs auteurs aux poursuites et aux peines prévues aux articles du Code Pénal.

Les photographes de plage pourront exercer leur activité dans le strict respect des
mesures barrières édictées par le Gouvernement afin de lutter contre la propagation
du virus covid-19 sur le territoire Français.

La règle de distanciation de 1 mètre entre les usagers sur les plages de la commune
est obligatoire. Cette réglementation sera matérialisée par un affichage sur chacune
des plages et sur les postes de secours de la commune.

Les regroupements de plus de 10 personnes sur les plages sont interdits.

Les jeux de plage sont autorisés dans le strict respect des mesures barrières
édictées par le Gouvernement afin de lutter contre la propagation du virus covid-19
sur le territoire Français.

ARTICLE 24 : Le camping est formellement interdit sur la plage.

ARTICLE 25: Les dispositions du présent arrêté sont applicables tant aux plages et
lieux de baignades gérés par un concessionnaire, qu'à celles administrées par la
commune.
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ARTICLE 26: Les concessionnaires de plages doivent obligatoirement cesser toute
location d'appareils nautiques et faire rentrer d'urgence les embarcations à pédales se
trouvant en mer lorsque les flammes orange ou rouge sont hissées au mât du poste de
secours.

ARTICLE 27 : Les infractions au présent" arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et
aux peines prévues aux articles du Code Pénal.

ARTICLE 28 : Le présent arrêté, ainsi que l'arrêté n°051/2017 du 29 mars 2017 de
Monsieur le Préfet Maritime seront affichés sur les postes de secours et seront notifiés
à tous les sous-traitants bénéficiant du droit d'exploiter les bains de mer.

ARTICLE 29 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

ARTICLE 30: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de la Gendarmerie de Bormes les Mimosas, Monsieur le Chef de plage Nageurs
Sauveteurs des Compagnies Républicaines de Sécurité et les services de la Police
Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

' .
Fait au Lavandou, le 17 juin 2020
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Direction des Services Techniques
G/HC/OC/RN

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 168-2020
Portant permis d'occupation temporaire du domaine public

Port / Digue extérieure
quai N - jusqu'à l'extrémité de la voie

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11,

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1 - 3ème partie),.
Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N 83-8 du 7 Janvier 1983,

Vu l'arrêté municipal NP201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de
signature à M. Denis CAVATORE,

Considérant que des travaux de traçage au sol effectués par les services municipaux,
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement,

ARRETE

Article 1 : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement de tous les
véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera
interdit sur le Port / Digue extérieure - Quai N, jusqu'à l'extrémité de la voie
(suivant plan en annexe).

Article 2 : Ces restrictions prendront effet du Lundi 22 juin 2020 au Mercredi 24
juin 2020, inclus.

Article 3: La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la
circulation routière (Livre 1 - 8 partie). Elle sera mise et maintenue en place par les
services municipaux.
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Article 4 : Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation
provisoire mise en place.

Article S : Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation
prévue à l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des
travaux, seront enlevés et mis en fourrière, aux frais du contrevenant.

Article 6 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, P40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr. dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication.

Article 9 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 18 juin 2020

Pour Le Maire,
Denis Cavatore - Conseiller municipal
Délégué aux Travaux
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Direction des services Techniques
GB/HC/RN

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNIC·IPAL N°175-2020
Portant fermeture aire de jeux structure LE BATEAU

Jardin du Belvédère

Le Maire de la Commune du Lavandou
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et
suivants,

Vu le décret N° 94-699 du 10 août 1994,

Vu le décret NP96-11236 du 18 décembre 1996,

Considérant l'avis technique de la société Saint-Martin Paysages en date du 24 juin
2020 faisant état de la dangerosité de l'aire de jeux structure « le Bateau » au Jardin
du Belvédère,

considérant qu'il convient de fermer cet espace afin de garantir la sécurité des biens
et des personnes,

ARRETE

Article 1 : L'aire de jeux structure « le Bateau » du Jardin du Belvédère sera
provisoirement fermé au public à compter de la date de signature du présent arrêté
dans l'attente de la réalisation des travaux de mise en conformité.

Article 2 : La présente règlementation sera matérialisée sur le site par l'affichage du
présent arrêté et par la pose de bandes signalétiques mises en place par les services
techniques communaux.

Article 3 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 4 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, P40510 - 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.

Article 5: Messieurs Le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 24 juin 2020

Le Maire

Gil~a~di
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Direction Générale des Services
GB/TM/CM/K8

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020189
Portant utilisation de l'usage des douches publiques sur la grande

plage du Lavandou

le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L.2212-1 et suivants,

Vu le Code de la santé publique et notamment son article L.1311-2,

Vu la délibération du 17 décembre 2019 portant fixation des dates de la saison balnéaire 2020,

Considérant la nécessité d'adopter une gestion économe de la ressource en eau incluant une
attention particulière pour sa protection vis-à-vis des pollutions et dans un souci de solidarité,
de veiller aux mesures générales qui s'appliquent dans l'usage quotidien de l'eau,

ARRETE

Article 1:A compter du 27 juin 2020 et jusqu'au 30 septembre 2020, l'usage des douches
publiques situées sur la grande plage du Lavandou sera praticable du lundi au dimanche de
11h à 13h et de 17h à 19h.

Article 2 : L'utilisation des douches publiques sera matérialisée par un affichage sur le site.

Article 3 : il est interdit d'utiliser des produits moussants tels que les savons, shampoings,
etc. .. afin de garantir la qualité environnementale de la plage.

Article 4 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté, devant le tribunal
administratif de Toulon, sis 5 rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.

Article 5: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur Général des
Services Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Bormes-les­
Mimosas et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 24 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi

#
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Direction Générale des Services
GB/TM/CM/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°202019S
(Annule et remplace l'arrêté municipal n° 201235 du 23 avril 2012)

Portant règlementation du commerce ambulant sur les plages de la
Commune

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-2 et
suivants,

Vu le Code du Commerce, et notamment son article L.442-8,

vu le Code Pénal, et notamment ses articles R.610-5 et R.644-3,

Vu la Loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et la
Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie,

Vu les décrets n° 70-708 du 31 juillet 1970 et n° 2009-194 du 18 février 2009,

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie du Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence,

Vu la décision municipale n°200996 en date du 15 juillet 2009 fixant le montant de la
redevance applicable au commerce ambulant sur les plages du Lavandou,

Vu l'arrêté municipal n°201235 du 23 avril 2012 portant réglementation du commerce
ambulant sur les plages de la commune,

Considérant qu'il convient d'assurer la tranquillité et la salubrité publiques sur les
plages de la commune afin de garantir la qualité d'accueil des estivants,

Considérant que la saison estivale voit le développement anarchique des vendeurs
ambulants sur les plages, lesquels diversifient leur proposition de produits comestibles,
potables ou articles divers, et se livrent à un démarchage effréné par cris et racolage
qui troublent la quiétude des vacanciers,

Considérant les nombreuses plaintes parvenues en mairie du fait de cette situation,

Considérant que l'arrêté municipal n201020 du 15 avril 2010 a été partiellement
annulé par jugement du Tribunal Administratif rendu le 12 mai 2011, que la Commune
du Lavandou a fait appel de cette décision, et qu'en l'attente du jugement de la Cour
Administrative d'Appel, il ne sera pas demandé de redevance aux vendeurs
ambulants,

Considérant l'exiguïté et la dangerosité afférant à leur accès, la vente sur les plages
du Layet, La Fossette, Jean Blanc, Aiguebelle, !'Eléphant sera strictement interdite,
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Considérant l'obligation faite aux vendeurs ambulants d'instaurer des protections
sanitaires pour lutter contre la diffusion du Covid-19 et de limiter les conséquences
de menaces possibles sur la santé de la population.

Considérant enfin la décision de la commune du Lavandou de relancer l'économie
sur son territoire suite à l'épidémie du Covid-19, d'apporter une diversité dans les
produits proposés à la vente ambulante et de donner l'opportunité à de jeunes
commerçants Lavandourains à s'installer sur les plages de la commune, il convient
d'augmenter le nombre de vendeur sur les plages et d'annuler l'arrêté municipal n°
201235 du 23 avril 2012.

ARRETE

Article 1: Cet arrêté annule et remplace l'arrêté municipal n°201235 du 23 avril
2012.

Article 2:Les vendeurs ambulants sont autorisés sur les plages de I'Anglade,
centre-ville, Saint-Clair, cavalière et Pramousquier, dans la limite de 4 vendeurs
pour chaque plage, soit 1 charriot par vendeur par plage autorisée.

Article 3 : Toute forme de vente ambulante sera interdite sur les plages du Layet,
La Fossette, Jean Blanc, Aiguebelle, I'Eléphant ••

Article 4: Les produits offerts à la consommation devront être conformes aux
normes sanitaires en vigueur et les vendeurs devront respecter rigoureusement les
dispositions prévues dans le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie du Covid-19. '

Article s : Les vendeurs ambulants autorisés devront être en possession des
documents suivants :

Attestation d'inscription au registre du commerce et des sociétés,
Carte délivrée par les services préfectoraux,
Autorisation municipale,
Attestation d'assurance "responsabilité civile" en cours de validité,
Attestation de cotisations URSSAF de l'employeur.

Article 6 : Compte-tenu du contexte actuel lié au Covid-19 et des mesures
préventives édictées par le Gouvernement, la présente réglementation est
applicable cette année, sept jours sur sept, du 2 juillet au 15 septembre inclus de
11h à 18hà compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 7 : La vente sans autorisation sur les plages, fera l'objet d'un relevé
d'infraction conformément à la réglementation en vigueur. Toute autorisation sera
matérialisée par un acte règlementaire.

Article 8: Afin de préserver la tranquillité publique, les cris, appels de troupe,
sonorisations et tous bruits intempestifs, destinés à appeler la clientèle, sont
strictement interdits.
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Article 9 : Les vendeurs s'engagent à ne pas porter atteinte à la libre circulation
piétonne sur la plage. A cet égard, l'arrêt des vendeurs ne sera toléré que durant le
temps nécessaire à la vente immédiate.

Article 10 : Les vendeurs s'engagent à ne pas s'arrêter ni vendre leurs produits devant
les établissements de plage.

Article 11:les vendeurs ambulants devront obligatoirement instaurer des protections
sanitaires pour lutter contre la diffusion du Covid-19 et limiter les conséquences de
menaces possibles sur la santé de la population. A cet effet, les vendeurs ambulants
présents sur les plages devront obligatoirement porter un masque, des gants, utiliser
du gel hydroalcoolique avant et après chaque vente, porter un tee-shirt et faire
respecter une distanciation de 1 mètre entre les clients.

Article 12 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510- 83041 TOULON
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr >>.

Article 13 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de la Police Municipale du Lavandou,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 25 juin 2020



République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
GB/'HC/JFT/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL N° ST 176-2020

Portant règlementation de stationnement
Pour création d'une aire de retournement

A l'extrémité de l'lmpasse du Stade

le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11,

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N? 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N 83-8 du 7 Janvier 1983,
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1- 4" partie),

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatifà la signalisation des
routes et autoroutes,

Considérant la difficulté de manœuvrer à l'extrémité de la rue, notamment pour les
véhicules de service public et de livraison,

Considérant que par mesure de sécurité et pour des raisons évidentes de circulation à
cet endroit, il est nécessaire de règlementer le stationnement situé à l'extrémité de la
dite voie pour créer une aire de retournement,

ARRETE

Article 1 : Une aire de retournement sera aménagée à l'extrémité de l'impasse du
Stade.

Article 2:Le stationnement et l'arrêt seront interdits à tout véhicule sur cette aire de
retournement, sauf pour les véhicules de secours.

Article 3: Une signalisation spécifique sera mise en place par les Services Techniques
Municipaux.



+ •

Article 4 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la
mise en place de la signalisation.

Article 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
ywwwy.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication.

Article 7 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 26 juin 2020

Le Maire
Gil ernardi

i
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Direction Générale des Services
GB/TM/JPG/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020204
Portant autorisation d'occupation du domaine public et interdiction

de stationnement

Installation et démontage de la Grande Roue

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2213-1 et
suivants,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

vu la convention d'occupation du domaine public pour l'exploitation d'un manège de
type « grande roue » conclue avec la société TTIDF Animaville location, en date du 18
avril 2018,

Considérant qu'il convient de ·réserver un emplacement sur l'emprise du domaine
public communal et de règlementer provisoirement le stationnement des véhicules en
vue de garantir le bon déroulement de l'installation et du démontage de la grande
roue,

ARRETE

. Article 1 : La société TTIDF Animaville représentée par Madame Cécile DUCROCQ, sise,
Route de Cheroy-77940 VOULX, est autorisée à occuper un emplacement nécessaire au
positionnement de la grande roue, sur l'ensemble des jeux de boules sis « Promenade
du front de mer », du vendredi 3 juillet 2020 - 20 heures, au mercredi 4 novembre
2020-23 heures.

Article 2 : Le stationnement des véhicules sera interdit du vendredi 3 juillet 2020 à 20
heures au mardi 7 juillet 2020 à 23 heures afin de permettre le montage de
l'installation, et du lundi 2 novembre 2020 à 6 heures au mercredi 4 novembre 2020 à
23 heures, pour le démontage, sur un emplacement correspondant à 15 places de
stationnement, situé boulevard de Lattre de Tassigny, à proximité des jeux de boules
mentionnés à l'article 1,

Article 3 : La présente réglementation sera matérialisée sur site avec une
signalisation adaptée.



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

[083-218300705-20200629-AM2020204-A1 [

Accusé certifié exécutoire
[Recelion var te préret : 29/062020]

Article 4 : Dans l'hypothèse ou un véhicule en stationnement gênant perturberait
l'installation des barrières, celui-ci sera déplacé à proximité ou fera l'objet d'un
enlèvement par la fourrière aux frais du propriétaire et à ses risques et périls.

Article 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, 8.P. 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr ».

Fait au Lavandou, le 29 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi

leMaire,
- certifiesoussa responsab//ilé le caractère exécutoire de ce/ acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recourspour excès de pouvoir devant le Tn"buna/Administra/il de Toulon
dans un dé/al de deuxmolsa compterde la présente notification
Nofilicat/on faite

.1%'z8L59­
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Direction Générale des Services
GB/TM/JPG/K8

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202040
Signature d'une convention d'objectifs et de financement avec la

C.A.F. pour les travaux de création d'une micro-crèche au quartier du
Grand Jardin

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment « de prendre toute décision concernant la préparation la
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant
inférieur à un seuil définipar décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants
qui n'entrainentpas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%
lorsque les crédits sont inscrits au budget ,
Vu la délibération établi par la C.A.F. de Toulon,

Considérant que dans le cadre de leur politique petite enfance, les caisses
d'allocations familiales soutiennent activement la promotion et le développement des
équipements et services d'accueil de jeunes enfants en apportant notamment un
soutien technique et financier,

DECIDE

Article 1 : De contracter une convention d'objectifs et de financement avec la CAF de
Toulon en application du plan d'investissement d'accueil du jeune enfant, prévoyant le
versement d'une subvention d'un montant de 88 000.00 € pour le financement des
travaux de création d'une micro-crèche au quartier du Grand Jardin. En contrepartie, la
Commune s'engage à réaliser un équipement d'accueil de la petite enfance conforme
au programme défini dans ladite convention.

Article 2 : De signer le contrat correspondant, et d'être habilité à procéder
ultérieurement, sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations prévues
dans le contrat.

Article 3 : li sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
conseil municipal.
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Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 7 avril 2020

,

~\
0c

Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
GB/TM/JPG/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202041
Demande de subvention auprès de la Région SUD PACA au titre du

FRAT 2020 pour la création d'un complexe cinématographique

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22,

Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal donne
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité et notamment de « demander à tout organisme financeur public ou privé,
/'attributions de subventions ,
Considérant qu'il convient de solliciter la Région SUD PACA pour l'obtention d'une
subvention au titre du FRAT 2020, dans le cadre des travaux de réalisation d'un
complexe cinématographique de trois salles,

DECIDE

Article 1 : De solliciter une subvention de 200 000.00 € auprès de la Région sud PACA
au titre du FRAT 2020, en vue d'aider au financement des travaux de création d'un
complexe cinématographique sur la commune du Lavandou.

Article 2 : Le plan de financement, sur la base de dépenses subventionnables de 3
600 000.00 € HT, est le suivant :

- Etat : 540 000.00 €
- Conseil Régional Sud PACA : 200 000.00 € au titre du FRAT 2019

200 000.00 € au titre du FRAT 2020

- Conseil Départemental du Var: 1 000 000.00 €
- CNC: 200 000 €
- Commune du Lavandou: 1 460 000.00 €

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil municipal.
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Article 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 7 avril 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
GB/)PG/K8

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202042
Clôture de la régie de recettes et d'avances des manifestations

culturelles

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le décret n%62-1587 du 29 décembre 1962 modifié, portant règlement général sur
la comptabilité publique, et notamment l'article 18,

Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité
personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu le décret n° 97-1259 du 2 décembre 1997 relatif à la création des régies de
recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités
locales et des établissements publics locaux, '

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu La décision municipale n° 2002105 du 19 novembre 2002 portant création d'une
régie de recettes et d'avances pour les manifestations culturelles,

vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment de <( créet; modifier ou supprimer les régies comptables
nécessaires au fonctionnement des services municipaux »;

Considérant l'intérêt pour la Commune de procéder à la clôture de cette régie,

Vu l'avis conforme du comptable public,

DECIDE

Article 1 : Il est mis fin à la régie de recettes des manifestations culturelles à compter
du 4 mai 2020.

Article 2 : Le régisseur arrêtera l'ensemble des registres qu'il tient, et versera au
comptable public la totalité des recettes encaissées, le montant du fonds de caisse,
l'ensemble des valeurs inactives, les pièces justificatives de recettes et les registres
utilisés et en stock.
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Le Maire
Gil Bernardiv

Le Compt
Annie BE

//1
i

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le comptable
public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 4: La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 16 avril 2020
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Direction Générale des Services
GB/TM/MNA/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202044
Conventions de mise à disposition d'un local communal à intervenir

avec les Associations locales

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 par laquelle celui-ci a
délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le
chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment
« de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
n'excédantpas douze ans ,

Considérant qu'il convient de conclure une convention avec les différentes
associations locales afin de définir les conditions de mise à disposition d'un local
communal,

DECIDE

Article 1 : Des conventions seront conclues avec différentes associations locales en
vue de permettre la mise à disposition d'un local communal selon des jours et
créneaux horaires déterminés.

Article 2 : Les mises à disposition seront consenties à titre gracieux.

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
Conseil Municipal.

Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 13 mai 2020

Le Maire
6l pardi

E
a

;-...,,
'
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Direction Générale des services
6B/JPG/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202048

Signature d'une convention d'objectifs et de financement avec la
C.A.F. pour la Prestation de Service Accueil de Loisirs « périscolaire »

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses artides L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre lès décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment « de prendre toute décision concernant la préparation, la
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant
inférieur à un seuil définipar décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants
qui n-"entraÎnent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%
lorsque les crédits sont inscrits au budget »,

Vu le projet de convention d'objectifs et de financement établi par la CAF de Toulon le
25 mars 2020,

Considérant la nécessité de définir et d'encadrer les modalités d'intervention et de
versement à la Commune de la prestation de service « ALSH -périscolaire » et de la
bonification « plan mercredi »,

DECIDE

Article 1: De contracter une convention d'objectifs et de financement avec la CAF de
Toulon dont l'objectif est de soutenir le développement et le fonctionnement des
accueils de loisirs sans hébergement, et qui fixe les modalités de calcul et de
versement de la subvention de fonctionnement dite « prestation de service » pour la
période du 1janvier 2019 au 31 décembre 2022.

Article 2 : De signer le contrat correspondant, et d'être habilité à procéder
ultérieurement, sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations prévues
dans le contrat.

Article 3: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
conseil municipal.
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Article 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 18 mai 2020

Le Maire
Gil Bernardi

%.
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Direction Générale des Services
GB/TM/JPG/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202049
Signature d'une convention de ligne de trésorerie

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et
L.2122-23,

Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal a délégué à son
Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de prendre
les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de réaliser les lignes de.
trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à la somme de 1. 200 000,00 euros par
ligne»,

vu le code le projet de contrat établi par le Crédit Mutuel, pour une' ouverture de crédits de
trésorerie de 1.200 000,00 euros, valable pour une durée de 12 mois,

Considérant la nécessité de disposer d'un crédit de trésorerie, mobilisable rapidement.

DECIDE

Article 1: De contracter une convention de ligne de trésorerie avec le Crédit Mutuel, dont les
principales caractéristiques sont les suivantes :
✓ Montant maximum : 1 200 000.00 euros
✓ Durée : 12 mois
✓ Taux d'intérêt applicable : Euribor 3 mois (moyenne mensuelle) + marge de 0.600/o
✓ Commission d'engagement: 0.10% du plafond soit 1 200.00 €
✓ Commission de mouvement : néant
✓ Commission de non-utilisation : néant
✓ Périodicité de facturation des intérêts : trimestrielle

Article 2 : De signer le contrat correspondant, et d'être habilité à procéder ultérieurement,
sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations prévues dans le contrat.

Article 3: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du conseil
municipal.

Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 19 mai2020
6UlAt

Le Maire
Gil B~nardi

A-·T'­
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DirectionGénérale des Services
68/TM/JPG/!(B· .

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202050
Signature d'un contrat avec la Banque Postale pour la réalisation

d'un emprunt d'un montant de 1 000 000.00 €

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal a délégué
à son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L.2122-22 du code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de
procéder à la réalisation d'emprunts destinés au financement des investissements
prévus par le budget (dans la limite de 1.5 M€}r et aux opérations financières utiles à
la gestion des emprunts »,

Vu le projet de contrat établi par la Banque Postale, pour un emprunt de
1.000 000,00 euros,

Considérant la nécessité d'effectuer un emprunt de 1.000 000.00 € d'euros afin de
financer une partie des investissements prévus au budget 2020,

DECIDE

Article 1 : De contracter un emprunt auprès De la Banque Postale afin de financer une
partie des investissements prévus au budget 2020, et dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :
• Montant : 1 000 000.00 €

Durée : 20 ans et 2 mois
• Taux d'intérêt annuel fixe : 1.13 %

Commission d'engagement : 0.10 % du montant du contrat de prêt
• Mode d'amortissement : constant

Echéances de remboursement capital et intérêts: trimestrielles
Versement des fonds en une fois jusqu'à la date limite du 15/17/2020 avec
versement automatique à cette date
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou
partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité
actuarielle

• Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d'une année
de 360 jours
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Article 2: De signer le contrat correspondant, et d'être habilité à procéder
ultérieurement, sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations
prévues dans le contrat

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance
du conseil municipal.

Article 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 19 mai 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
GB/TM/MNA/K

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N202051

Fixation de tarifs - Terrasses commerciales

Année 2020

Le Maire de la Commune du Lavandou

vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal donne
délégation à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le
chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité et notamment
de « fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les
voies et autres lieuxpublics et, d'une manière générale, des droitsprévus auprofit de la
commune qui n'ontpas un caractère fiscal»,

Vu la délibération du conseil municipal du 17 décembre 2019 fixant les tarifs
communaux applicables pour l'année 2020 et notamment les tarifs de l'occupation du
domaine public pour les terrasses commerciales,

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid­
19, complétée par la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence
sanitaire,

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire, et notamment son article 8, qui liste « les établissements qui ne peuvent plus
accueillir du public jusqu'au 15 avril 2020 », complété par le décret n° 2020-548 du 11
mai 2020,

Considérant que les mesures sanitaires et l'état d'urgence sanitaire décrétés par le
gouvernement ont entrainé la fermeture à compter du samedi 14 mars 2020 - minuit,
des bars, restaurants et commerces non-essentiels à la vie du pays, pour tenter
d'endiguer la propagation du Covid-19 sur l'ensemble du territoire français.

Considérant l'impact économique négatif engendré par cette situation exceptionnelle
sur les commerces lavandourains,
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Considérant que la Municipalité souhaite encourager la reprise des activités
commerciales sur son territoire, en autorisant à titre exceptionnel l'extension
(quand cela est possible) des terrasses commerciales établies sur le domaine public
communal afin d'accompagner les règles de distanciation physiques, en préservant
autant que possible la capacité d'accueil des établissements commerciaux,

Considérant qu'à titre exceptionnel, et uniquement pour l'exercice 2020, il convient
de décider de la gratuité de l'occupation du domaine public pour les établissements
commerciaux concernés par les mesures gouvernementales prises depuis mars
2020,

DECIDE

Article 1: A titre exceptionnel, et uniquement pour l'exercice 2020, l'occupation du
domaine public pour les établissements commerciaux concernés par les mesures
gouvernementales prises depuis mars 2020, sera autorisée à titre gratuit.

Article 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance
du conseil municipal.

Article 3: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 22 mai 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
68/)PG/K8

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N202057
Signature d'une convention relative à l'expérimentation du compte

financier unique

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité, et notamment « de prendre toute décision concernant la préparation, la
passation, l'exécution et le règlement desmarchés et des accords-cadres d'un montant
inférieurà un seuil définipar décret ainsi que toute décision concernant Jeurs avenants
qui n'entrainent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%
lorsque les crédits sont inscrits au budget »,

Vu le code des juridictions financières,

Vu l'article 60 de la loi n°63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963,

Vu l'article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire
et comptable publique,

Vu l'arrêté fixant le cadre du compte financier unique expérimental en vigueur, fondé
sur le référentiel M57,

Vu la candidature de la Commune du Lavandou,

Vu l'arrêté du 13 décembre 2019 des ministres chargés des collectivités territoriales et
des comptes publics, fixant la liste des collectivités territoriales et de leurs groupements
autorisés à participer à l'expérimentation au titre des exercices 2021 et 2022 (deuxième
vague),

Vu le projet de convention établi par la DGFIP,

Considérant que suite à l'admission de la Commune au processus d'expérimentation
du compte financier unique pour les exercices 2021 et 2022, il est nécessaire de passer
une convention avec l'Etat,
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DECIDE

Article 1 : De signer une convention avec l'Etat, dont l'objet est de préciser les
conditions de mise en œuvre et de suivi de l'expérimentation du compte financier
unique par la Commune. Pendant l'expérimentation, un compte financier unique se
substituera au compte administratif et au compte de gestion pour chacun des
budgets éligibles.

Article 2 : De signer le contrat correspondant, et d'être habilité à procéder
ultérieurement, sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations
prévues dans le contrat.

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance
du conseil municipal.

Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 4 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
GB/TM/MNA/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202060
Convention de mise à disposition temporaire d'un local logement

communal meublé au profit du SOIS

Le Maire de la Commune du Lavandou
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et
L.2122-23,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 par laquelle celui-ci a
délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le
chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de décider
de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze
ans %,

Vu la demande formulée par le Capitaine Frédéric IORI, Chef du CIS de BORMES LES MIMOSAS ­
LE LAVANDOU, à la Commune du Lavandou afin d'héberger à titre gracieux les renforts
saisonniers des sapeurs-pompiers de Bormes-les-Mimosas - Le Lavandou pour l'été 2020,

Considérant que la Commune dispose d'un logement meublé sis Avenue du Capitaine Thorel ­
La Fossette au Lavandou qu'elle met ponctuellement à disposition afin de permettre
l'hébergement d'employés saisonniers,

considérant qu'il convient par conséquent de conclure une convention de mise à disposition
dudit logement avec le SOIS du VAR et d'habiliter Le Maire à la signer,

DECIDE

Article 1 : Une convention de mise à disposition du logement communal de type 3, sis
Avenue du Capitaine Thorel - La Fossette, sera conclue entre la Commune du Lavandou et le
SOIS du VAR - Centre Jacques VION- 87, Boulevard Colonel Michel Lafourcade - CS 30255 ­
83007 DRAGUIGNAN CEDEX, représenté par Madame DUMONT Françoise, en sa qualité de
Présidente du Conseil d'Administration, afin de permettre l'hébergement des renforts
saisonniers des sapeurs-pompiers de Bormes-les-Mimosas-Le Lavandou pour l'été 2020.

Article 2: Cette mise à disposition sera consentie à titre gracieux.

Article 3 : li sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil
Municipal.

Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Le Maire
Gil Bernardi

•
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Direction Générale des Services
G8/JPG/KB

République française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N202062
Signature d'une convention d'objectifs et de financement avec la

C.A.F. pour la Prestation de Service Accueil de Loisirs « extrascolaire »

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et
L.2122-23,

vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en
le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de
prendre toute décision concernant la préparation la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que
toute décision concernant leurs avenants qui n'entrainent pas une augmentation du montant
du contrat initialsupérieure à 5% lorsque les crédits sont inscrits au budget »,

Vu le projet de convention d'objectifs et de financement établi par la CAF de Toulon le 25 mars
2020,

i

Considérant la nécessité de définir et d'encadrer les modalités d'intervention et de versement
à la Commune de la prestation de service « ALSH -extrascolaire »,

DECIDE

Article 1 : De contracter une convention d'objectifs et de financement avec la CAF de Toulon
dont l'objectif est de soutenir le développement et le fonctionnement des accueils de loisirs
sans hébergement, et qui fixe les modalités de calcul et de versement de la subvention de
fonctionnement dite « prestation de service» pour la période du 1 janvier 2019 au 31
décembre 2022.

Article 2 : De signer le contrat correspondant, et d'être habilité à procéder ultérieurement,
sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations prévues dans le contrat.

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du conseil
municipal.

Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 8 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
G/F/K

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202065
PARKING AERIEN OU NOUVEAU PORT

TARIFICATION EN CAS DE PERTE DE TELECOMMANDE

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22
et L.2122-23,

Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal donne
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité et notamment de « fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de
dépôt temporaire sur les voiries et autres lieux publics et, d'une manière générale, des
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal. »

Vu la délibération n°2019-137 en date du 17 octobre 2019 décidant la mise en place
d'un système de contrôle d'accès et de tarification au parking aérien du port,

Vu la délibération n°2019-177 en date du 17 décembre 2019 fixant les tarifs portuaires
et de stationnement pour l'année 2020 et notamment ceux du parking aérien du
nouveau port,

Considérant le coût d'acquisition des télécommandes d'accès au parking susmentionné
pris en charge par le budget de la régie du port,

DECIDE

Article 1 : Le tarif de la télécommande d'accès au parking aérien du nouveau port en
cas de perte par un usager est fixé à 20 € HT soit 24 € TTC.

Article 2:Le montant susmentionné devra être réglé par l'usager dès réception de
l'avis de somme à payer.

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du
Conseil Municipal.
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Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 16 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des services
GB/TM/JPG/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202067
Demande de subvention auprès du Département du Var pour

l'acquisition d'œuvres d'art de, ou portant sur Théo Van Rysselberghe

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-22,

Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal donne
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales
précité et notamment de « demander à tout organisme financeur public ou privé,
/'attributions de subventions ,
Considérant l'opportunité exceptionnelle d'acquérir des œuvres liées au peintre Van
Rysselberghe, en vue de les exposer à la Villa Théo,

Considérant qu'il convient de solliciter auprès du Département du Var l'attribution
d'une subvention pour l'acquisition de 4 œuvres d'art de et sur Théo Van Rysselberghe,

DECIDE

Article 1 : De solliciter une subvention de 8 000.00 € auprès du Conseil Départemental
du Var afin d'acquérir 4 œuvres de ou portant sur l'artiste Théo Van Rysselberghe, en
vue de leur exposition à la Villa Théo dans le cadre de la politique culturelle de la
commune.

Article 2 : Le plan de financement, sur la base de dépenses subventionnables de
16 000.00 € HT, est le suivant :

- Conseil Départemental du Var: 8 000.00 €
- Commune du Lavandou : 8 000.00 €

Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil municipal.

Article 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 19 juin 2020
.-----.31.4j+).-8es

\Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
GB/TM/MNA/K

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N°202069
Convention de mise à disposition temporaire du Dojo du COSEC pour

les renforts militaires de la force Sentinelle

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22
et L.2122-23,
Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal a délégué
à son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment les
alinéas 2 et 5,
Considérant que la Commune souhaite mettre à disposition des renforts militaires de la
Force Sentinelle le dojo du COSEC, du 1er juillet au 2 septembre 2020,

Considérant qu'il convient de conclure une convention de mise à disposition avec le
Ministère des Armées et d'habiliter le Maire à signer ladite convention,

DECIDE

Article 1 : Une convention sera conclue entre la Commune du Lavandou et Le
Ministère des Armées, représenté par le Colonel LECOMTE Jean-Philippe, Chef du
Groupement de Soutien à la Base de Défense de DRAGUIGNAN, sis Quartier Bonaparte
- BP 400 - 83007 DRAGUIGNAN, afin d'établir les modalités de la mise à disposition du
local communal suivant: dojo du COSEC - Avenue Jules Ferry - 83980 LE LAVANDOU,
pour les renforts militaires de la Force Sentinelle.
Article 2 : La mise à disposition du local mentionné à l'article 1est consentie à titre
gratuit pour la période allant du 1juillet au 2 septembre 2020.
Article 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil municipal.
Article 4: cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.
Article 5 : La présente décision pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Toulon, sis s, rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mois à
compter de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Fait au Lavandou, le 23 juin 2020
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Le Maire
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
GB/TM/MNA/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

DÉCISION MUNICIPALE N202071
Autorisation de signer les conventions de mise à disposition des
emplacements de stationnement du parking de l'Espace Culturel

et fixation des tarifs

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122.22
et L.2122.23,

Vu la délibération en date du 20 mars 2018 par laquelle le conseil municipal a délégué
à son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment les
alinéas 2 et 5, '

Vu la délibération n°2018-144 du 26 novembre 2018 par laquelle le conseil municipal
du Lavandou a décidé de procéder à la vente de gré à gré des emplacements­
réservés à l'usage exclusif de stationnement, situés au 1 niveau du sous-sol de
l'Espace Culturel de la Ville, sis 612 Avenue de Provence - 83980 LE LAVANDOU.

Vu le plan de division établi par le Cabinet DUJARDIN - Géomètre-Expert,

Vu la demande formulée par quelques administrés sollicitant l'autorisation d'occuper
temporairement un emplacement de stationnement sis au sous-sol de l'Espace
Culturel,

Considérant qu'au niveau N-1 du sous-sol de l'Espace Culturel, 28 emplacements de.
stationnement pour véhicule léger ont été cédés, que 9 emplacements de
stationnement véhicule léger et 11 emplacements deux roues n'ont pas trouvé
preneur, et qu'ils demeurent donc propriété de la Commune du Lavandou,

Considérant qu'au niveau N-2 du sous-sol de l'Espace culturel, tous les emplacements
sont encore libres de toute occupation,

Considérant qu'il convient de conclure une convention de mise à disposition
temporaire afin de permettre au demandeur d'occuper un emplacement de
stationnement situé au sous-sol de l'Espace culturel du Lavandou et d'habiliter
Monsieur le Maire à le signer,

Considérant en outre qu'il convient de déterminer le montant de la mise à disposition
des places de stationnement dont la Commune a conservé la pleine propriété,
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DECIDE

Article 1:À condition d'avoir fourni l'ensemble des documents et justificatifs requis
pour l'Administration, une convention de mise à disposition temporaire des
emplacements de stationnement situés au sous-sol de l'Espace culturel du
Lavandou sera conclue entre la Commune du Lavandou représentée par son Maire
et chaque preneur.

Article 2 : Le montant mensuel de la mise à disposition d'un emplacement de
stationnement au parking souterrain de l'Espace culturel est fixé à :

- 60 € par mois pour la période allant du 1 janvier au 30 juin 2020 et du 1
septembre au 31 décembre 2020.

- 100 € par mois pour la période allant du 1juillet au 31 aout 2020.

Article 3: Un boitier de télécommande du portail métallique d'entrée et deux clés
seront fournis à chaque preneur pour permettre d'accéder au sous-sol de l'Espace
culturel.
En cas de perte ou de non restitution des clés et du boitier susmentionnés par le
preneur, la confection d'un double lui sera facturée 20.00 € par la commune.

Article 4: Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion
du conseil municipal.

Article S: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales.

Fait au Lavandou, le 23 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi
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